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Réunion de présentation du téléservice réseaux et canalisations 

4 octobre 2011 Champniers Charente ( 16 ) 
 
 

 
Préliminaire :   
 
Cette réunion a été organisée par le l’AD16 et le SDITEC, afin de porter à la connaissance des élus la nouvelle 
réglementation, de présenter l’analyse de son application localement et de recueillir les premier avis. En effet un 
point information sur ce thème sera organisé lors du congés des maires. 
Le programme en annexe détaille l’organision. 
Trois présentations ont été projetées : La présentation de la réforme, l’impact de la réforme et les solution 
SDITEC. Elles sont annexées à cette fiche. 
 
Participations :  
 
Au regard du nombre de collectivités en Charente la participation a été faible. Environ 90 personnes physiques 
présentes pour représenter  150 collectivités. 
Les raisons de cette très faible mobilisation est prinsipalement due au prévis très court de l’envoi de l’invitation 
et à la méconnaissance de la réforme. Sur ce premier point la participation locale a freinée la préparation et elle 
reste liée à un contexte spécifique particulier. 
 
Questions pratiques  sur les réseaux :  
 

− Lotissement passage du privé en communal, 
− Agriculteur tuyaux irrigation sous la route, 
− Assainissement qui passe d’une parcelle à l’autre sous une voie publique, 
− Réseau public qui passe dans des parcelles privées, 
− Que veut dire géoréférencé, 
− Pas de plans pour les feux tricolores, comment fait-on, 
− Réseau pluviale concerné alors gros boulot car pas de plan, 
− Marché de DSP prévoir clause spéciale. 

 
 

Pas de question sur le certificat ou la mise en œuvre du téléservice 
 
En final, il ressort que les élus ont conscience que la démarche va permettre de passer d’une connaissance orale à 
des écrits. Un très gros travail est identifié, mais les propositions faites en locale semblent convenir. 
Un décalage des dates qui supprimerait le recouvrement semble être un minimum. 
 
Les instances départementales de mutualisation des ressources (Syndicats Informatiques) doivent pouvoir  
bénéficier d’un canal direct auprès du ministère et de l’INERIS. 
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Directeur  
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